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« Trop, c’est trop ». La CES appelle à 
une journée d’action européenne 
le 29 février, à la veille du Conseil 
européen qui doit 
entériner un nouveau 
traité intergouverne-
mental qui renforcera 
et gravera dans le 
marbre les politiques 
d’austérité. Au-delà de 
son contenu, la CES 
dénonce également le 
caractère non démo-
cratique de l’élabora-
tion de ce traité dont le 
Parlement européen et 
les parlements natio-

naux, tout comme les partenaires 
sociaux, ont été écartés.    ■

(source : CES)   

Dans son rapport annuel 
sur les tendances 
mondiales de l’emploi, 

l’Organisation internationale du 
travail (OIT) pointe la responsa-
bilité de la politique de dévalua-
tion interne menée depuis 2003 
par l’Allemagne, pour corriger la 
perte de compétitivité générée 
par la réunification, dans les diffi-
cultés actuelles de la zone euro. 
« Les coûts du travail en Allemagne 
ont chuté depuis une décennie par 
rapport aux concurrents, mettant 
leur croissance sous pression, 
avec des conséquences néfastes 
pour la viabilité de leurs finances 

publiques », estime l’OIT. 
source : Le Monde, Les Échos

(Cette analyse fait l’objet d’en 
encart p. 46 du rapport, en anglais, 
accessible par le lien suivant :
http://www.ilo.org/global/publi-
cations/books/global-employ-
ment-trends/WCMS_171571/
lang--fr/index.htm)
7 millions de mini-jobs à 400 
euros par mois. Sur 43,3 millions 
d’actifs, seuls 3 millions sont 
concernés car beaucoup cumu-
lent plusieurs de ces emplois. 
35 % des actifs allemands sont par 
ailleurs à temps partiel.    ■

(source : METIS)   

En Belgique, après la grève 
générale des services 
publics contre la réforme 

des pensions qui a eu lieu le 22 
décembre 2011, toutes les orga-
nisations syndicales ont appelé 
à une nouvelle grève générale 
interprofessionnelle contre les 
mesures d’austérité le 30 janvier 
2012.
En Roumanie, depuis le 13 
janvier, des manifestations 
spontanées, soutenues par les 
syndicats, se succèdent pour 
protester contre les nouvelles 
mesures d’austérité imposées par 
le gouvernement sous la pression 
de ses créanciers.
En Grèce, une nouvelle grève 
générale a eu lieu le 17 janvier.    ■

(source : CES)   
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La crise accroît les inégalités en 
Europe et dans le monde

Selon un rapport de la 
Commission européenne 
(Évolution de l’emploi et de 

la situation sociale en Europe), 114 
millions de personnes, soit près du 
quart de la population de l’Union 
européenne, sont exposées à un 
risque de «  pauvreté et d’exclusion 
sociale ». De son côté, l’OCDE, dans 
un rapport  publié en décembre 
2011 (Divided We Stand : Why 
Inequality Keeps Rising), estime 
que le fossé qui sépare les plus 
riches des plus pauvres « est à son 

plus haut niveau depuis cinquante 
ans ». L’OCDE met également 
en évidence le rôle joué par les 
transferts sociaux pour limiter 
l’accroissement de la pauvreté au 
moment où ceux-ci sont la cible 
des politiques d’austérité. 34 % 
des Allemands, 31 % des Français 
et 26 % des Américains seraient 
pauvres sans ces mesures de 
redistribution.     ■

(source : Commission 
européenne, OCDE, Metis)

Face à la crise, près d’un 
fonds de pension sur 
quatre va devoir réduire les 

allocations retraite de ses adhé-
rents. Si la Banque centrale a fixé 
un plafond à cette baisse, qui ne 
pourra excéder 7 % cette année, 
elle a toutefois annoncé qu’une 
décision d’autoriser des baisses 
plus importantes serait prise 
début 2013.     ■

(source : Les Échos)

Une pétition de plus d’un 
million de signataires a 
été déposée auprès de la 

Commission électorale de l’État 
du Wisconsin. Elle demande la 
révocation du gouverneur Scott 
Walker et la convocation de 
nouvelles élections. Sa motiva-
tion : la loi que ce gouverneur 
a fait voter en mars 2011 inter-
disant aux syndicats du secteur 
public de négocier les conditions 
de travail et autres avantages 
sociaux pour mieux imposer ses 
mesures d’austérité.     ■

(source : Metis)
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syndicats ne paye 
pas toujours

SITES VISITÉS

CES : www.etuc.org/fr

UNI : www.uniglobalunion.org

Commission européenne :
www.ec.europa.eu

OCDE : www.oecd.org

Global Financial Integrity :
www.gfintegrity.org

Corporate Europe Observatory :
www.corporateeurope.org

Metis : www.metiseurope.eu

Le Monde : www.lemonde.fr

Les Échos : www.lesechos.fr

Basta : www.bastamag.net

Taux de pauvreté selon les normes internationales, 2005
Avant impôts et taxes Après impôts et taxes

Source : OCDE, 2008
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Chaque jour, en Espagne, 300 familles sont 
expulsées de leur maison ou de leur appar-
tement. Dans la lignée du mouvement des 

Indignés, des collectifs pour le droit au logement 
se multiplient. À Barcelone, des occupations d’im-
meubles vides viennent d’être reconnues « légitimes » 
par la justice.     ■

(source : Basta)

L’ONG Les Européens pour la réforme financière 
(EFFR en anglais) vient de publier un rapport 
qui souligne le rôle des agences de notation 

dans la crise financière et plaide pour une véritable 
réforme de la réglementation ainsi que pour une 
taxe sur les transactions financières afin d’éviter une 
nouvelle crise. Le rapport révèle comment opèrent 
les principales agences de notation et dévoile les 
failles du système actuel, en particulier pour ce qui 
est de la notation des dettes souveraines.      ■

(source : UNI Finance)

L’Observatoire de l’Europe des affaires vient 
d’adresser une lettre à Mario Draghi lui deman-
dant de quitter ses fonctions au sein du 

« groupe des 30 », une organisation qui regroupe des 
hauts responsables de banques privées et publiques. 
(source : Corporate Europe Observatory)      ■

(source : Corporate Europe Observatory)

Malgré la crise financière, les sorties illicites 
de capitaux se poursuivent dans les pays 
en développement. 

Ces pays ont ainsi perdu 900 milliards de dollars 
en 2009, le montant de ces sorties illicites de capi-
taux (corruption, évasion fiscale, activités crimi-
nelles...) atteignant 8 500 milliards sur la décade 
2000-2009.      ■

(source : Global Financial Integrity – GFI)
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développement
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